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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 29, insérer l'article suivant :

L’article 3 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative
à la sécurité est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« – le  développement  d’une  police  spécialement  formée  à  la  prise  en  charge  de  la
délinquance des mineurs. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La spécialisation dans le traitement de la délinquance des mineurs des acteurs de la sécurité
doit constituer une orientation permanente de la politique de sécurité dont la liste est fixée par la loi
95-73  du  21  janvier  1995  dite  LOPS.  Elle  doit  donc  être  développée:  Il  est  en  effet  tout
particulièrement nécessaire de disposer d’officiers de police judicaire spécialisés, chargés d’assurer
le traitement des infractions commises et subies par des mineurs en une seule et même brigade. 


